

[image: e9782204151276_cover.jpg]






[image: portadilla.jpg]














© Les Éditions du Cerf, 2022

www.editionsducerf.fr

24, rue des Tanneries

75013 Paris



e-ISBN 978-2-204-15127-6





Sommaire

SOMMAIRE

AVANT-PROPOS

CHAPITRE 1. L’ALERTE DES GILETS JAUNES

Villes, villages, nature : les confédérés

Le découpage de la France en 1789 et ses limites actuelles

Enjeu nº 1 – Les « villes complices » : un foisonnement de collaborations et de complémentarités entre les villes voisines, dont le maillage et la vie sociale sont une ressource de la France

Le référendum échoué du général de Gaulle sur les régions

Enjeu nº 2 – La Métropole : bien commun aux habitants de toute une région, ressource de la nation, fondement d’une nouvelle structure du territoire

Quand Rennes et Nantes affirment d’une même voix leur complicité

Des idées inspirantes à Nice et à Lyon

Enjeu nº 3 – Dans les territoires réenchantés, une plus grande contribution de la population

L’œuvre de Jo Spiegel à Kingersheim, en Alsace

Enjeu nº 4 – L’ordonnancement du territoire

Idées dominantes ou démocratie locale : le cas récent de Vigneux-sur-Seine

CHAPITRE 2. POUR EN FINIR AVEC LES INÉGALITÉS

Grâce aux atouts de notre civilisation

Enjeu nº 1 – Le travail, un créateur d’ordre, de lien social et de mixité

Quelques repères sur les grands ensembles

Enjeu nº 2 – La culture, un ferment d’intégration et d’émancipation

Enjeu nº 3 – La cohabitation forcée, une source inutile d’asphyxie sociale

Existe-t-il un exemple « vertueux » de grand ensemble ?

Enjeu nº 4 – La sédentarisation, principal vecteur d’inertie dans les quartiers

Enjeu nº 5 – La rue, un fondement de notre civilisation urbaine

Une brève histoire de la rue

Enjeu nº 6 – Les transports publics, possibles convoyeurs de fierté et de mixité

CHAPITRE 3. LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

Les objectifs zéro artificialisation nette et zéro émission nette

Enjeu nº 1 – L’habitat, descendant conceptuel du logement, terrain privilégié de la lutte

La transition « cyclable » de Copenhague

Enjeu nº 2 – Les transports collectifs, une solution durable à conquérir

Les autocars de la Poste en Suisse

Enjeu nº 3 – L’agriculture, une industrie stratégique de la nation (1/2)

Une idée des coûts de renaturation des sols

Enjeu nº 4 – Les énergies décarbonées, une nécessité absolue, source de conflits locaux

La « geste » des énergies vertes en Bavière

Enjeu nº 5 – Les phénomènes naturels : des risques proliférants qu’il convient d’anticiper

Enjeu nº 6 – La température des villes, paramètre des nouveaux tracés urbains

Le fléau à venir des climatiseurs individuels

CHAPITRE 4. LE NOUVEL IMPÉRATIF DE RÉINDUSTRIALISATION

Le succès du semi-remorque, cause de désertion des villes ?

Enjeu nº 1 – L’agriculture, une industrie stratégique (2/2)

C’était il y a cinquante-quatre ans !…  la nécessité d’« une science de la ville »

Enjeu nº 2 – Produire des lieux inspirants, une garantie de créativité et d’énergie

Mélanger le travail à l’habitat, un facteur d’intégration sociale

Enjeu nº 3 – Le travail, pièce manquante au renouveau des bourgs et des centres urbains

La loi Galley de 1975 : trente-neuf ans pour que la spéculation foncière reparte de plus belle

Enjeu nº 4 – La liste des contributions obligatoires de chaque territoire aux équilibres de la nation et de son pays, condition indispensable à l’ordonnancement des territoires

Un exemple de liste locale d’enjeux stratégiques

CHAPITRE 5. LE TEMPS QU’IL FAUT POUR LE FAIRE

Amartya Sen et le concept de « capabilité »

Enjeu nº 1 – Le temps de la délibération collective et de la contribution citoyenne

La responsabilité, un besoin vital de l’âme humaine

Enjeu nº 2 – Le temps des évaluations intermédiaires

Densités : au pluriel, tout change

Enjeu nº 3 – Les Listes locales d’enjeux stratégiques, permanence et orientation dans le chaos

Pourquoi il faut briser un tabou

Enjeu nº 4 – La démographie et l’Europe, deux axes stratégiques majeurs, à intégrer dans toutes les Listes locales

Perspectives sur la métropole de Genève

CONCLUSION. UNE MINE DE SOLUTIONS POUR RÉANIMER LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE

REMERCIEMENTS

L’AUTEUR





 

« Je ne chante pas pour passer le temps ! »

Jean Ferrat





Avant-propos

« À vouloir suivre le monde et la mondialisation sans changer ses mœurs, la société française s’épuise », écrivaient les auteurs du rapport Boissonnat, publié en 1995 par le Commissariat général au Plan. « Faute d’avoir insufflé un nouvel élan, réformé les conditions de production ou imaginé d’autres relations sociales, la France s’enlise. » Vingt-cinq ans plus tard, la situation n’a pas changé, sauf que l’enlisement s’est transformé en bourbier. Aux problèmes chroniques de naguère, comme les banlieues, se sont greffés de nouveaux écueils : le réchauffement climatique, l’envolée des prix du foncier, la récession de 2008, la démographie (bien plus complexe qu’on ne le dit), la contraction du marché du travail, les carences en services, le bouleversement de l’exercice de l’agriculture. Puis, un matin de novembre 2018, les plus épuisés d’entre nous ont endossé une chasuble jaune et investi les ronds-points, ces déserts de l’urbanité communs à tous les territoires. Personne ne les attendait. Pour la première fois, les périphéries silencieuses se manifestaient, traduisant peut-être un épuisement plus général de la France. La crise sanitaire mondiale a mis fin à un cycle de processions qui semblaient déterminées à ne jamais fuir. Mais elle ne doit pas nous faire oublier que la situation était alors au bord de l’explosion.

Quand les banlieues s’enflamment ou quand surgit une crise comme celle des gilets jaunes, les philosophes, sociologues, journalistes et hommes politiques s’étendent beaucoup sur les racines des conflits, mais expliquent peu de quelle façon nous pourrions, concrètement, changer la donne. La plupart des débats se concluent sur un mot magique, le plus utilisé en campagne électorale, celui-là même par lequel on a cru refermer le grand débat national : l’argent, c’est-à-dire le revenu universel des uns ou la croissance des autres, le rang social et la méritocratie, les fonds et les subventions, les budgets, le ruissellement. Nulle part, il n’est question de solutions plus humaines, de contribution, de partage, de ville, d’habitat, d’urbanisme.

Or, je crois que de nombreux problèmes d’aujourd’hui relèvent de notre manière de faire la ville, d’organiser et de vivre le développement urbain en France. Des gilets jaunes aux inégalités sociales, du réchauffement à la réindustrialisation, de la démographie à notre conception de l’Europe, tous ces phénomènes dont le compte à rebours arrive à zéro ont trait de près ou de loin au contenu de la ville, à sa définition, aux solidarités et au voisinage avec la nature qu’elle implique, aux représentations que le citoyen se fait du territoire dont dépend sa vie. À l’heure où trois quarts des Français habitent en ville, l’urbanisme ne représente pas qu’une somme d’autorisations et d’interdits, d’embellissements et de corrections, mais une source intarissable de solutions disponibles pour réanimer la société. La pandémie actuelle et son contingent de restrictions ont accéléré la prise de conscience, chez les Français, du rôle que joue leur ville dans la structuration de la société, le quotidien, le mode de vie, les émotions. La brèche est ouverte, et les temps favorables à de profonds changements.

Ces quarante dernières années, dans nos pays stables et calmes de l’Union européenne, on a pu croire qu’il fallait surtout conserver ce que nous avions su faire avec nos villes, en ne leur apportant que des amendements minimes de forme, de hauteur ou de couleur, quitte à rejeter à l’extérieur tout ce qui demandait ouvertement à évoluer, comme le commerce et l’industrie. Par oubli, ignorance ou manque de réflexion, la France a dispersé, « ailleurs » que dans ses centres urbains, la fréquentation et l’emploi, ainsi qu’une grande partie des occasions de vie sociale. Si les plus grandes villes ont réussi à se doter de tous les instruments essentiels à l’existence moderne, à concentrer la population, les naissances, le travail, le pouvoir, les médias ou la spécialisation hospitalière, l’attrait des villes petites et moyennes, lui, a baissé et les effets immenses de ces vases communicants n’ont guère été compensés, conduisant à davantage d’inégalités, ou pire, pour certains, à un sentiment d’abandon.

Comment en est-on arrivé là ? Pourquoi certains territoires sont-ils ou se sentent-ils privés de ce « droit à la ville » décrit par le philosophe Henri Lefebvre ? Partout, tous les jours, la ville est présentée comme une conception mythique et monstrueuse. Il y aurait les urbains, bétonnés dans leurs ressources, leur mentalité, leur histoire singulière ; et puis les autres, les ruraux, ceux du pourtour, des régions ou des campagnes, ne participant pas de la même civilisation. Rien n’est moins faux. Jusqu’au milieu du XXe siècle, cette distinction pouvait se justifier, car il existait encore des solidarités, des identités propres, des interdépendances. On trouvait çà et là, éparpillées, des microsociétés où les valeurs rurales résistaient à ce qui s’imposait comme un nouveau système de socialisation, de hiérarchies, de produits, de droits et de devoirs. Toutes ces poches ont fini par céder à l’ordre urbain (accompagné des médias et des réseaux sociaux), qui est devenu l’unique source, mesure, finalité des rapports humains et des mœurs, le canon incontesté de la civilisation moderne.

En France, lorsque nous croyons discerner une « société à deux vitesses », nous confondons simplement le fond et la forme. Le fond, c’est la civilisation urbaine, qui a désormais infusé l’ensemble de la population. C’est le fait que nous sommes tous urbains. La forme, elle, se trouve dans la nature physique, géographique, architecturale, patrimoniale même, que prennent les lieux habités par cette civilisation. Ce sont les villages, les bourgs, les villes, les quartiers, les chefs-lieux, les périphéries, les lotissements, que nous opposons parce que les élites, fonctionnant elles-mêmes en réseaux de domination, voudraient qu’ils expriment une hiérarchie caractéristique de notre pays, à laquelle correspondrait une distribution naturelle des services et des mérites. Ces oppositions arbitraires, désuètes, faussent notre compréhension des territoires et nous empêchent de clarifier ce que nous entendons par « ville » ou « ordre urbain ».

La conséquence, c’est que nous ne sommes pas parvenus à gérer l’une des plus grandes mutations de l’histoire de notre pays depuis le Moyen Âge : le choc né de la rencontre de la ville anglo-saxonne, étalée, diversifiée, aux multiples cercles, faite de réseaux entre des fonctions différentes, et de la cité latine, dense, resserrée, où l’on veut à la fois habiter, travailler, visiter, se distraire. Incapables de prévenir ce choc, la société française a protégé, rénové, cajolé les morceaux de cité latine qui lui semblaient intéressants et respectables, tout en négligeant la généralisation partout ailleurs d’une caricature de la ville anglo-saxonne, les fameuses « périphéries », qui se sont déployées dans un épouvantable laisser-faire. Des centres beaux, classés, agréables à vivre, où l’individu trouve tout ce dont il a besoin ; et des périphéries filandreuses, sans âme, qui ne sont ni des villes ni des campagnes, mais parodient les unes et empiètent sur les autres : voilà le modèle urbain auquel nous souscrivons depuis des décennies.

C’est ainsi que le droit à la ville s’est vu réduit au droit au logement, à la parcelle, à la propriété. Mais quoi qu’en dise la rationalité fonctionnaliste, l’ordre urbain ne se résume pas à un simple espace matériel, ou à des systèmes d’assainissement et de communications. Au-delà du patrimoine et de l’esthétique, la ville est « un milieu produit par les relations sociales, les pratiques quotidiennes », écrivait Henri Lefebvre. Composée de diverses formes de respect et d’opportunités, elle est une ambition collective, une manière de préparer l’avenir, en synthétisant les intérêts et les directions de tous ceux qui l’habitent. Comme le langage, elle est œuvre, production, objet que les individus reçoivent avant de le modifier, valeur d’usage plutôt que monnaie d’échange, à mi-chemin entre le proche que constituent les groupes sociaux et le lointain des codes, du pouvoir et des institutions. C’est de cette ville-là que tout le monde devrait avoir le droit.

Aujourd’hui, une grande partie des Français n’y arrivent plus. Ils n’y arrivent plus parce qu’aucun discours politique efficace n’est venu déraciner les anciennes et les nouvelles inégalités. Parce que le temps du politique ne s’est pas adapté au temps réel, celui qu’il faut en pratique pour faire et défaire des villes ou leurs aménagements. Ces Français-là n’y arrivent plus parce que les projets urbains ne comportent aucune garantie de savoir-faire, de consentement ou de résultat. Parce que de nombreuses professions qui s’occupent de créer la ville s’en croient les expertes naturelles ou les dépositaires, et ne font pas l’effort préalable de se former à l’urbanisme qui, comme discipline, existe pourtant depuis plus de cent ans1. Ils n’y arrivent plus, enfin, parce qu’aucune instance ne propose à la population de s’intéresser, d’adhérer ou de contribuer aux choix majeurs qui sont faits dans la construction des villes ou des microrégions.

C’est à ces défaillances structurelles, stratégiques et sociales que je souhaiterais apporter des réponses concrètes, inspirées des sciences humaines et de mon expérience d’urbaniste. Dans ce livre, point de vocabulaire percutant qui illustrerait une vision artistique ou utopique du futur, nulle « hyperville », « Mesa City », « ville franchisée » ou « ville durable ». L’ordre urbain dont je parle n’est jamais un surgissement d’idées individuelles dans un espace donné ; c’est un continuum négocié patiemment, au fruit d’évolutions minimes, de lentes maturations auxquelles consentent et collaborent les êtres humains. À travers une exploration concise d’enjeux et de propositions de diverses natures, parfois en dehors du champ reconnu de l’urbanisme, il s’agira plutôt de montrer les actions-clés qui pourraient être engagées à court terme pour refonder les solidarités, les institutions et la vie sociale de la France, sans les bouleverser. En nous servant des multiples atouts dont nous disposons, il me semble possible, dès maintenant, de modifier de l’intérieur les expressions de l’ordre urbain, villes, villages, banlieues, campagnes, dans la perspective de les fédérer rapidement, aussi vite que les esprits ont été éclairés par la crise actuelle.

Ce livre est donc un livre de solutions. Sans blâme ni défiance, au simple constat des enjeux présents, il aspire à montrer que dans de larges domaines, nous pouvons nous y prendre autrement. La petite quarantaine de propositions exposées au cours de cinq brefs chapitres sont susceptibles, selon moi, de préparer le plus grand nombre de personnes à s’intéresser aux leviers de l’urbanisme, ainsi qu’aux marges de manœuvre que comporte toujours l’évolution courante des villes, de « leur » ville ou de celle dont dépend leur habitat. Loin d’accepter un quelconque fatalisme, je suis convaincu que des solutions à tous nos problèmes sont déjà là, devant nous, mais que nous ne les avons pas assez sérieusement recherchées, car nos yeux ne se sont pas détachés du champ étroit où les habitudes ont cantonné l’organisation du territoire. Le temps est venu que les citoyens se préoccupent à nouveau de leur avenir, qu’ils puissent faire de l’amélioration de leur cadre de vie l’une de leurs motivations fondamentales, en mettant en commun leurs qualités, leurs expériences, là où l’on ne connaît trop souvent que les rapports de force et les dominations. Bien expliqués, ce sont des sujets passionnants. On peut se les approprier. « Demain ne sera pas comme hier. Il sera nouveau et il dépendra de nous. Il est moins à découvrir qu’à inventer », disait Gaston Berger, inventeur de la prospective. J’oserais même ajouter : il sera nouveau parce qu’il aura dépendu de nous ! Alors, qu’attendons-nous pour regarder l’avenir ?

_____________________

1. La Société française des urbanistes, première au monde, a été fondée en 1911.





CHAPITRE 1
L’ALERTE DES GILETS JAUNES

Villes, villages, nature : les confédérés

Écrivons-le donc une fois pour toutes : notre civilisation est devenue intégralement urbaine. Droit, pouvoir, éducation, nourriture, solidarités, communication, imaginaire, tout ce qui nous relie au monde découle du caractère urbain hyperdominant de nos modes de vie. Plus une action ne s’engage, plus une pensée ne se formule sans être passée au filtre de la puissante référence citadine. Pas même la campagne la plus profonde ne saurait exister indépendamment de la ville : la ville et ses hôpitaux, son béton, ses objets, la ville et son argent, ses règles, sa culture. Charles Baudelaire, dans son poème Le Cygne, avait déjà cette prémonition : « Tout pour moi devient allégorie. » Notre consistance ontologique a disparu. Les hommes se nourrissent de bâti et de symboles.

Cette urbanisation du monde, qui commença au moment où s’ébranlait le système féodal, s’accompagna d’un double phénomène de centralisme et de mise en réseau des villes entre elles. Au début du XIXe siècle, des chefs-lieux concentrant les hiérarchies et ramifiant jusqu’à la capitale, centre des centres, furent chargés d’administrer le territoire, d’en canaliser la vitalité. De là, le sens de la circulation sanguine de la France ne cessa plus de procéder du cœur vers la périphérie. Le maillage se resserra, les veines s’épaissirent en artères, les organes drainèrent de plus en plus les forces vives des arrière-pays et devinrent des métropoles, des « cités mères », un terme emprunté à la colonisation du bassin méditerranéen par les Grecs de l’Antiquité.

Mais à l’inverse des siècles passés, nos systèmes ne sont plus hérités de la paroisse ou du fief, le facteur de cohésion de la société française ne dépend plus de la religion, marquée physiquement, dans toutes les villes, par la présence centrale des églises, autour desquelles les députés de 1789, en refondant le territoire, ont fabriqué les communes. Nous sommes urbains : cela veut dire que c’est la ville qui forme notre appartenance à la civilisation, dans la mesure où l’espace citadin lie les êtres humains à un réseau éducatif, des structures de santé, un certain type de travail et de consommation, davantage composé de droits que de devoirs.

Aujourd’hui, le mouvement s’emballe. Alors qu’en 2000, la couverture urbaine mondiale représentait 0,5 % de la totalité des terres émergées, elle aura triplé dans dix ans. Et sur ce petit un pour cent et demi de zones urbaines s’entasseront alors cinq milliards d’êtres humains. Déjà, les plus grandes villes engendrent la majorité du PIB mondial, consomment entre 60 et 80 % de l’énergie disponible et rejettent 70 % de l’ensemble des gaz à effet de serre. Les métropoles polarisent le pouvoir, l’information, l’économie, la technique, l’innovation, l’histoire, le savoir… Quand on voit la tournure que prennent les choses, on se dit que l’exode urbain attendu ou désiré depuis la pandémie n’est qu’une chimère. Les grands pôles semblent au contraire renforcer leurs interconnexions, plus seulement à l’intérieur des États, mais de pays à pays et d’un continent à l’autre.

Le futur de l’humanité, ce sont les villes. Ceci dit, qu’est-ce qu’une ville ? Est-ce une concentration et une continuité du bâti ? Un périmètre communal, un bassin d’emploi ? Un agglomérat d’édifices circonscrits par des fortifications dont l’utilité s’est perdue ? La ville se compose-t-elle d’un ensemble de fonctions rationalisables, où le facteur individuel représente peu de chose – logements, services, voies de circulation ? N’est-elle enfin qu’une « zone de peuplement industriel ou urbain », ce concept sorti des usines statistiques de l’Insee, ou encore une « aire urbaine », son successeur depuis les années 1990 ? À défaut de partager une définition, les esprits en reviennent à l’éternelle distinction entre ville et campagne, urbain et rural, nature et artifice, alors qu’elle n’a plus aucun sens, cent vingt-deux ans après le début du XXe siècle.

La ville, c’est en premier lieu une synthèse : de rapports de force, de services et d’unités productives, d’âges de la vie, de besoins et d’intérêts, de logements, d’institutions. Aucune de ces « fonctions » ne peut être détachée de l’ensemble sans remettre en question sa définition même. La ville est aussi une temporalité, celle de la vie urbaine, qui tend vers une certaine finalité, qui se dilue dans un élan plus général, l’histoire d’une région ou d’un pays, d’un peuple. La ville est enfin une manière d’habiter, on pourrait dire une interdépendance entre des citadins qu’il est absurde de considérer comme des monades, même s’ils évoluent dans leur direction propre. Chaque ville est habitée différemment par les êtres humains, chacune est une souche de culture, une fabrique de lien social qui n’a rien à voir avec ses semblables portant le même nom.

On s’en aperçoit, les banlieues pavillonnaires, les lotissements ou les grands ensembles n’entrent pas dans cette définition de la ville comme synthèse, temporalité et habitat, pas plus que de nombreux centres historiques, désertés des ferments de la vie sociale. Depuis la fin de la guerre, tout ce que la France compte de « périphéries » a été exclu de la civilisation urbaine, le processus de centralisme outrancier et les lois pour le temporiser ne faisant qu’empirer la situation. D’un côté, la capitale et les métropoles, hyperconnectées, habitables, rayonnantes, attractives, dynamiques, participant à l’histoire de la nation ; de l’autre, non pas la mais les multiples France, ne jouissant d’aucune considération, éjectables à tout moment du train qui emmène le monde, tous ces lieux qui dépendent du centre sans influer sur lui, subissent les coupes budgétaires, se sentent abandonnés.

Lorsque, le 1er décembre 2018, les gilets jaunes ont envahi et saccagé l’Arc de Triomphe, à Paris, les périphéries ne se sont-elles pas vengées du centre ? Proche des lieux de pouvoir et de décision, des banques, de l’avenue mondialisée par excellence, l’Étoile où convergent toutes les routes n’était-elle pas pour eux le symbole de la France actuelle ? Depuis cet épisode ahurissant, auquel j’ai assisté bouche bée, comme vous, on n’a plus cessé d’accuser les gilets jaunes de leur violence. Mais ce mouvement aux mille têtes, dénué de centre, justement, ne saurait se réduire à sa branche militante qui montait chaque samedi dans la capitale.

Les enquêtes et les sondages l’ont prouvé, les gilets jaunes ne représentaient pas une minorité. Ils formaient le fer de lance d’une vingtaine de millions de personnes, au bas mot, vingt millions d’individus qui cherchaient tout ce temps à s’exprimer et se rendaient sur les ronds-points afin de s’y procurer chaleur et réconfort, retrouver un semblant de vie urbaine. Cette immensité silencieuse, la masse des gilets jaunes, c’est toute la France habitant à l’écart des métropoles, celle qui n’est pas diplômée de l’enseignement supérieur, est propriétaire sans posséder son habitat, a traversé la désindustrialisation et le chômage de masse, l’exode et le déclin des campagnes, la fermeture des gares et des écoles. C’est celle où six personnes sur dix, employées dans une autre commune, dépendent de leur voiture – d’où cette réaction épidermique à la taxe carbone.

Cette France-là est violente ? Tant mieux ! Au moins nous dit-elle franchement que notre organisation ne tient plus. Les gilets jaunes ont eu ce mérite exceptionnel de sonner l’alerte, d’afficher, de rendre tangible l’un des plus grands challenges sociaux de notre époque : « la réconciliation de la France périphérique avec la France mondialisée », pour reprendre la formule de l’historien Jacques Julliard. Le problème profond des gilets jaunes est le problème profond que nous avons en France et qui s’exprime par l’existence des gilets jaunes. Comment réenchanter les territoires où vivent vingt millions de Français ? Comment leur restituer la dignité et l’urbanité qui leur font défaut, sans pour autant contredire l’évolution du monde ? De quels moyens disposons-nous pour que le XXIe siècle ne se transforme pas en une interminable succession de jacqueries ?

Afin de surmonter ce nouveau défi, il nous faut dresser un constat sans parti pris, apolitique, puis procéder à un examen de nos ressources collectives, à la recherche de ce vaste patrimoine, aussi disponible qu’insoupçonné. « L’identité française, c’est un territoire », dit aussi Jacques Julliard. Un territoire qui renferme d’infinies potentialités. Au lieu d’opposer les métropoles aux campagnes, les petites villes aux villes moyennes, les hameaux aux villages, nous pourrions exploiter à fond leurs qualités respectives. En organisant autrement la vie collective, nous donnerions de la métropole à tout le monde, avec ses services, ses emplois, son avenir, son identité.

Si l’on immolait un centralisme de toute façon moribond, si l’on ne procédait plus du centre vers la circonférence, mais en réseaux et en complicités, les gens vivraient mieux en restant où ils sont. Vingt millions de personnes posséderaient soudain un avenir et de la considération. La révolte des gilets jaunes nous a renvoyés aux premiers jours de la Révolution. C’est donc d’une révolution que nous avons besoin.

LE DÉCOUPAGE DE LA FRANCE EN 1789 ET SES LIMITES ACTUELLES

Entre 1789 et 1790, le découpage de la France en départements et les périmètres de ceux-ci furent entérinés par la Constituante. Les députés voulaient alors remédier à la confusion administrative héritée des agrégations historiques de provinces, duchés et autres comtés du Moyen Âge et de l’Ancien Régime, stratifié et centralisé. En quelques mois, ils fondèrent les circonscriptions administratives et démocratiques sur des critères de proximité et de solidarités de l’époque entre les territoires. Proximité, car ce découpage facilitait les déplacements de la population, qui devaient être en mesure de faire l’aller-retour, en une journée de charrette, vers son chef-lieu depuis tout endroit habité. Solidarités, car les députés cherchaient à équilibrer les atouts et les risques des territoires, selon leur géographie ou leurs aspects agronomiques. Refusant l’idée de circonscriptions géométriques, comme on en trouve aux États-Unis, ils préférèrent la voie de Mirabeau, qui recommandait d’introduire le plus de critères humains, historiques et culturels préexistants possible dans le choix des limites. Cette vision prévalut et le territoire métropolitain fut divisé en quatre-vingt-trois départements.

Depuis cette date, hormis douze créations en Métropole, ce découpage est resté le même, alors que la France, elle, n’a pas cessé d’évoluer, et les villes de grandir, les habitants de s’instruire, les solidarités de se reformuler. À plus d’un endroit, des réécritures paraissent ainsi opportunes, nécessaires, du moins à l’observateur honnête. Fidèle à la notion de « préjugés » développée par Mirabeau, qui souhaitait que la division de la France soit « désirée et fondée sur des rapports déjà connus », ma démarche propose de laisser s’associer des territoires qui se complètent et de solidariser des personnes entretenant des rapports éprouvés : bassins d’emplois, d’industrie, de recours commercial, de services hospitaliers, de circonscriptions scolaires et de formations. L’horizon de ce livre, c’est l’époque dans laquelle nous vivons, non pas celle de la fin de l’Ancien Régime, mais celle des échanges mondiaux, de la compétition d’image entre les sites du monde, des investissements industriels et de l’attraction des ressources humaines, enfin celle d’internet et de l’individu moderne, plus soucieux d’indépendance et de responsabilité. Ce serait une manière de rapprocher les institutions entre elles et les gens de celles-ci. À contre-courant de la compétition suicidaire des villes entre elles et des chicaneries politico-syndicales, arbitrées par des personnels de l’État qui s’en remettent in fine à Paris. Autres temps, autres mœurs…

ENJEU Nº 1 – LES « VILLES COMPLICES » : UN FOISONNEMENT DE COLLABORATIONS ET DE COMPLÉMENTARITÉS ENTRE LES VILLES VOISINES, DONT LE MAILLAGE ET LA VIE SOCIALE SONT UNE RESSOURCE DE LA FRANCE

La France dispose d’un maillage exceptionnel de villes qu’on nomme petites ou moyennes, même grandes parfois, dans le vocabulaire austère des statisticiens. Certes, à l’échelle nationale ou internationale, elles ne sont pas très fortes. Elles pèsent moins que les métropoles dans les circuits de décision. Leur dynamisme économique a beaucoup souffert de l’abandon qu’elles ont subi au cours des dernières décennies, depuis que les élites diplômées qui représentaient l’État dans chaque département sont retournées au bercail parisien, laissant toutes latitudes aux préfets. Les centaines de villes dont je parle ont bien connu un affaissement en cascade de leurs ressources humaines – surtout celles des représentants de la haute fonction publique –, de certains services, de l’emploi, du sentiment d’appartenance à l’histoire commune, au profit d’une centralisation toujours plus grande, ou plutôt d’une polarisation des valeurs dans les métropoles, ces locomotives de pointe, connectées, vigoureuses, et cependant peinant à entraîner l’ensemble de leur région.

Les villes petites et moyennes ont pâti d’une chute d’attractivité, c’est vrai. Mais elles sont encore là, bien présentes, elles n’en restent pas moins ces fabriques de lien social que nous recherchons, des berceaux de culture sans lesquels aucun « centre » ne pourrait exister ni maintenir sa vitalité sur le long terme. Ces villes constituent des centaines d’espaces disponibles, légitimes, expérimentés, capables de satisfaire tous les besoins des Français, en somme des lieux de vie de proximité possédant chacun leurs avantages et leurs inconvénients, leur identité propre, des traditions et des savoir-faire locaux, une histoire et une direction, ainsi que des habitants prêts à contribuer, s’investir et s’associer. Pour qui sonde le patrimoine disponible de la France, les villes considérées (à tort) comme « déclassées » représentent une ressource collective inépuisable, si l’on veut bien résoudre quelques problèmes chroniques d’organisation.

Sous l’effet de multiples décisions – tantôt séculaires, comme le découpage de la France en départements et en circonscriptions ; tantôt récentes, comme les premières lois de décentralisation, sur lesquelles je reviendrai ; tantôt chroniques, comme l’élitisme et le centralisme de Paris –, les villes entretiennent aujourd’hui entre elles une compétition et une ignorance réciproque qui créent des disparités (affaiblissantes, en fin de compte), un développement anarchique ou irrationnel des infrastructures, une fracture artificielle entre l’urbain et le rural, ainsi qu’entre l’en-dedans et l’en-dehors des périmètres communaux. La compétition et l’absence de dialogue jouent beaucoup dans la déshérence citoyenne de certaines populations, la croissance des « quartiers » ou banlieues (dont on veut laisser l’image aux voisins ou dont on calcule la clientèle politique) et le gigantisme des grands centres au détriment de « périphéries » lésées.

Comment est-il possible, par exemple, que Metz et Nancy, toutes deux situées en Lorraine, à quelques dizaines de kilomètres de distance, se querellent depuis cinquante ou soixante-dix ans pour prendre la tête du développement économique local, voire les commandes de leur ancienne région ? D’abord, c’est Strasbourg qui, finalement, est devenue leur capitale régionale. Mais, plus révélateur des dysfonctionnements du système départemental, cette rivalité est surtout à l’origine de projets urbanistiques absurdes, acceptés uniquement pour satisfaire les parties belligérantes.
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